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ARRETE 
imposant des prescriptions complémentaires à la Société LES GRANDS MOULINS STORIONE 

à MARSEILLE (13003) 

  

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

  

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés 
en atmosphère explosible, 

Vu la circulaire du 13 mars 2007 relative à l'application de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié, 
Vu le Guide de l'état de l'art sur les silos pris pour l'application de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié, 

Boulevard Paul PEYTRAL - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00. - Télécopie : 04.91.15.61,87. 

 



Vu l'étude de dangers référencée NR 7701/1 (version n°1.5) déposée en date du 22 avril 2004 complétée is 

31 mars 2005, 

Vu la tierce expertise TECHNIP datée du 4 août 2005, 

Vu l'arrêté n° 91/1982 du 18 août 1982, 

Vu l'arrêté n° 95-288/74-1995 A du 31 octobre 1986, 

Vu l'arrêté n° 97-329/1 37-1997 À du 28 novembre 1997, 

Vu l'arrêté n° 98-289/100-1998 À du 3 septembre 1988, 

Vu l'arrêté n° 2001-331/112-2001 À du 22 octobre 2001, 

Vu l'arrêté n° 75-2005 A du 21 juin 2005, 

Vu le rapport du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des 

installations classées du 30 août 2007, 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 13 septembre 2007, 

Vu l'avis du Commandant du Bataillon des Marins-Pompiers de Marseille du 16 octobre 2007, 

Considérant que la Société GRANDS MOULINS STORIONE exploite des installations pouvant dégager des 

poussières inflammables; 

Considérant que ces installations sont susceptibles de générer des effets au delà des limites de propriété du site, 

Considérant que les silos de la Société GRANDS MOULINS STORIONE possèdent un environnement vulnérable en 

matière d'urbanisation, 

Considérant qu'il convient, conformément à l'article R.512.31 du Code de l'Environnement, d'encadrer le 

fonctionnement de cet établissement relevant du régime de l'autorisation par des prescriptions complémentaires afin 

d'assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1, titre 1°, livre V du Code de l'Environnement, 

Considérant qu'il y a lieu d'imposer des prescriptions complémentaires à la Société LES GRANDS MOULINS 

STORIONE, dans le cadre de son étude de dangers complétée et des conclusions de la tierce expertise, pour son 

établissement situé à MARSEILLE (13003), 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,



    

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1,111. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION La société Les Grands Moulins Storione dont le Siège social est Situé 134 avenue Roger Salengro 13003 à Marseille est autorisée 

SOUS réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à [a même adresse, les installations détaillées 

dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ÊT COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

nt annulées et 

          

   

    

   
Références des articles dont les prescriptions so 

remplacées 
Tous les articles 
Tous les articles 
Tous les articles 
Tous les articles 
Tous les articles 
Tous les articles 

  

Références des arrêtés préfectoraux antérieurs 
arrêté préfectoral Complémentaire du 18/08/1 982 arrêté préfectoral Complémentaire du 31/10/1995 arrêté préfectoral Complémentaire du 28/1 1/1 997 arrêté préfectoral complémentaire du 03/09/1 898 arrêté préfectoral Complémentaire du 22/1 0/2001 arrêté préfectoral Complémentaire du 21/06/2005 

    

    

    

  

   

    

  

   

        

   

    

    

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
+28 INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

     

    

    
   

   

       

Silos et instaliations dé stockage de céréales, grains, produits alimentaires où tout produit organique dégageant des poussières inflammables 
Installations “de broyage, “netioyage, tamisage des blés et [77 Puissance ‘installée des Machines” Fixes 

ensachage des farines 

3820 KW 
Installations de Compressions d'air fonctionnant à des pressions b 2 Compresseurs d'air de 90 kW 

effectives Supérieures à 10° Pa 
1 compresseur d'air de 75 KW À groupe frigo de 100 KW 
3 
1 

      

    

   
   

  

    
   

  

  

   
   

   

       

  

   
   

     

         
Stockage de matières, produits où Substances combustibles en quantité supérieure à 5007 dans des entrepôts couverts Appareils contenant des polyclorobiphényies Atelier de charge d'accumulateurs Installations de combustion au gaz nature] 

CA autorisation, D déciaration ou NC {non classé) 

  

    
        

     

  

   

   



La liste des produits stockés sera conforme à celle définie dans l'étude de dangers. Tout changement de produit ou de mode de 

stockage devra être compatible avec les mesures de prévention et de protection existantes. 

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur le plan d'ensemble figurant en annexe 1 de l'arrêté. 

CHAPITRE 4.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION DUREE Le Le ARR 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

  

ARTICLE 1.5.0. DISTANCE D'ELOIGNEMENT DES SILOS 

Les limites de propriété de l'établissement ne doivent pas être réduites afin de conserver au moins Pisolement actuel vis à vis 

d'installations fixes occupées par des tiers et des habitations. Ces limites figurent sur un plan d'établissement tenu à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 1.5.1. OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT 

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au précédent 

article. En particulier, il n'affecte pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes d'occupation contraires 

aux définitions précédentes. 

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visés à l'article R.512-6 du Code de 

l'Environnement. Ces éléments porteront sur : . ‘ 

= les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations d'ensilage 

- les projets de modifications de ses installations d’ensilage 

Ces modifications pourront éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

ARTICLE 1.5.2. AMENAGEMENTS DES LOCAUX 

Tout locat administratif doit être éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention. Cette distance est d'au moins 25 m. 

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite directe de l'installation 

(secrétaire, commerciaux...). 

Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de finstallation (vestiaires, sanitaires, salles des commandes, 

poste de conduite, d'agréage et de pesage.) ne sont pas concernés par le respect des distances minimales fixées au 1er alinéa 

du présent article. 

Pour les silos existants et dans le cas où les locaux administratifs né peuvent être éloignés des capacités de stockage et des tours 

de manutention pour des raisons de configuration géographique, l'étude de dangers définit de plus les mesures de sécurité 

complémentaires éventuelles à metire en œuvre. 

L'ensemble des surfaces vitrés est soit équipé de films spéciaux pour prévenir l'éclatement, soit conçu comme anti-éclatement.



CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet, 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

‘ARTICLE 1,7.2, MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. 
Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier 
justifiant des vérifications particulières, effectuée Par un organisme extérieur expert dont Je choix est soumis à son approbation. 
Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur entèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir 
leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Fout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.7.6.1 Notification 

L Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Ce délai est porté à six mois dans le cas des installations visées à l'article R.512-35 du Code de l'Environnement. Il est donné récépissé sans frais de cette nofification. 

il. La notification prévue au | indique les mesures Prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : - l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de Stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : - des interdictions ou limitations d'accès au site : - la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; - la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
HI, En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 1.7.6.2 et 1.7.6.3 ci dessous, 

 



1.7.6.2 Affectation du futur usage du site 

L Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, que des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage sont libérés 

et que l'état dans lequel doit être remis le site n'est pas déterminé par l'arrêté d'autorisation, le ou les types d'usage à considérer 

sont déterminés conformément aux dispositions du présent article, 

I. Au moment de la notification prévue ci dessus, l'exploitant transmet au maire ou au président de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation les plans du 

site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site, 

ainsi que ses propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet 

une copie de ses propositions. 

En l'absence d'observations des personnes consultées dans un délai de trois mois à compter de la réception des propositions de 

l'exploitant, leur avis est réputé favorable. L'exploitant informe le préfet et les personnes consultées d'un accord ou d'un désaccord 

sur le ou les types d'usage futur du site. 

IIL A défaut d'accord entre les personnes mentionnées au Il et après expiration des délais prévus au IV et au V, l'usage retenu est 

un usage comparable à celui de la dernière période d'exploitation de l'installation mise à l'arrêt. 

1V. Dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 512:17 du code de l'environnement, le maire ou le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale peuvent transmettre au préfet, à l'exploitant et au propriétaire du terrain, 

dans un délai de quatre mois à compter de la notification du désaccord visée au troisième alinéa du Il, un mémoire sur une 

éventuelle incompatibilité manifeste de l'usage prévu au Il avec l'usage futur de la zone tel qu'il résuite des documents 

d'urbanisme. Le mémoire comprend également une ou plusieurs propositions de types d'usage pour le site. 

V. Dans un délai de deux mois après réception du mémoire, ou de sa propre initiative dans un délai de deux mois à compter de la 

notification du désaccord prévue au troisième alinéa du Il, et après avoir sollicité l'avis de l'exploitant et du propriétaire des terrains, 

le préfet se prononce sur l'éventuelle incompatibilité manifeste appréciée selon les critères mentionnés au troisième alinéa de 

l'article L. 512-17 du code de l'environnement. Il fixe le ou les types d'usage qui devront être pris en compte par l'exploitant pour 

déterminer les mesures de remise en état. 

1.7.6.3 Mesures prises 

1. Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, que l'arrêt libère des terrains susceptibles d'être 

affectés à nouvel usage et que le ou les types d'usage futur sont déterminés, après application le cas échéant des dispositions de 

article 34-2, l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues 

pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types 

d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures comportent notamment : 

- les mésures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

= les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage 

actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

. les limitations où interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas 

échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en oeuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

IL. Au vu notamment du mémoire de réhabilitation, le préfet détermine, s'il y a lieu, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article 

R.512-31 du Code de l'Environnemient, les travaux et les mesures de surveillance nécessaires. Ces prescriptions sont fixées 

compte tenu de l'usage retenu en tenant compte de l'efficacité des techniques dè réhabilitation dans des conditions 

économiquement acceptables ainsi que. du bilan des coûts et des avantages de la réhabilitation au regard des usagés considérés. 

I, Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou prescrits par le préfét sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet, 

L'inspecteur des installations classées constate par procès-verbal la réalisation des travaux. Il transmet le procès-verbal au préfet 

qui en adresse un exemplaire à l'exploitant ainsi qu'au maire ou au président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain. 

IV. Un arrêté du ministre chargé des installations classées, pris dans les formes prévues à l'article L. 512-10 du code de 

l'environnement, fixe les conditions d'application du présent article aux installations soumises à déclaration.



CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511 -1, dans un délai de quatre 
ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période 
de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée 
que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pes recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. . 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent 
des textes cités ci-dessous: 

10/11M996 : décret 1996-1 010, relatif aux normes harmonisées sur le matériel électrique et non électrique destiné à être utilisé en ATEX. 

Arrêté ministériel du 31/03/1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de 
la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Arrêté ministériel du 28/01/1993 Concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

Arrêté ministériel du 23/01/1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement . 

Arrêté ministériel du 02/02/4998 relatif aux prélèvements et à la Consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Arrêté ministériel du 29/03/2004 {modifié par l'arrêté ministériel du 23/02/2007)relatif à la prévention des risques présentés 
par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de fous autres produits organiques dégageant des poussières inflammables. 

Arrêté ministériel du 29 Septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des Conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 
installations classées soumises à autorisation,: 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations. et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pes permis de construire. 

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

- limiter la consommation d'eau et d'énergie 

= limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

-. prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accideniels, directs où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour là commodité de voisinage, 

la santé, le salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 

des sites et des monuments. 
  

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux rejets, doivent être 

conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à 

l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur 

bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de 

ces mesures doivent être portés sur un registre éventustlement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux rejets, l'exploitant doit 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides ou atmosphérique est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 

de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 

installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur: 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement la liste détaillée 

des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations et à 

la remise en service de celles-ci en cas d'incident grave ou d'accident. Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations 
est maintenu propre et entretenu en permanence. 

- Tout brûlage à l'air libre est interdit. L'entreprise doit maintenir propres les voiries et Parking pour éviter l'envoi de papiers ou poussières, 

ARTICLE 2.3.2, ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 

CHAPITRE 2.4 VIEILLISSEMENT DES STRUCTURES 

L'exploitant est tenu de s'assurer de la tenue dans le temps des parois des silos. {I met en place à minima une procédure de 
contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter tout début de corrosion ou d'amorce de fissuration. Ce contrôle est réalisé 
périodiquement, à une fréquence à déterminer par l'exploitant. 

De plus, l'exploitant fera réaliser, par un organisme compétent, soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées, 
une étude faisant le point sur l'état actuel du vieilissement des structures du silo. Cette étude précisera, si des actions spécifiques 
sont nécessaires à mettre en œuvre. 

Cette étude sera remise à l'inspection des installations classées dans un délai de 6 Mois à compter de la notification du présent 
arrêté accompagné d’un plan d'actions et d'un échéancier de travaux si nécessaire. Concernant le silo blés SOO0T, l'exploitant j 
tiendra compte, dans cette étude, des travaux déjà préconisés dans le rapport de visite du 19/10/2006 par la société Alomate 
SARL. 

À compter de la réalisation de cétte étude spécifique, l'exploitant Communiquera à l'inspection des installations classées un état de Î 
l'évolution du vieillissement des Structures du silo tous les 5 ans. 

Î 

CHAPITRE 2,5 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
l 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la i 
Connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. RAPPEL ET PRINCIPE DE DÉCLARATION 
En application de l'article R.512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant est tenu de déclarer sans délais à l'inspection des 
installations classées, les incidents ou accidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'ärticle L511-1 du code de l'environnement. 

  

ARTICLE 2.6.2. DIFFUSION DE L'INFORMATION AU PUBLIC 
= En cas d'accident ou d'incident de nature à troubler l’ordre public (dont impacts visuel, olfactif, sonore, médiatique...) une 

information sur l'événement et ses conséquences, actualisée. en tant que de besoin, est transmise dans les meilleurs délais à 
l'inspection des installations classées, au préfet et aux maires des communes d'implantation et potentiellement concernées. Cette information est transmise en faisant usage des classements et formulaire joinis (fiche Gravité - Perception ; annexe 2).
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ARTICLE 2.6.3. ANALYSE DE L'ÉVÈNEMENT 

Pour les accidents et les incidents relevant d'un des cas suivants : 

- _ Perceptibles à l'extérieur ou avec des conséquences sur le personnel ou l'environnement, 

- Ou à la demande de l'inspection des installations classées, 

l'exploitant transmet, dans un délai de un mois à compter de la déclaration, le rapport d'accident ou d'incident prévu à l’article 

R.512-69 du Code de l'Environnement. 

Ce rapport précise en sus des mesures préventives, correctives et curatives prises ou envisagées pour éviter le renouvellement de 

: l'événement ou d'un phénomène similaire, les délais de mise en œuvre des solutions proposées. Il indique également si l'incident 

implique un équipement sous pression soumis aux dispositions du décret n° 99-1046 du 13/12/99. 

Le préfet peut décider que ce rapport, complément à l'étude de dangers, soit soumis à expertise. Cette mesure s'applique sans 

préjudice des dispositions décidées en application des articles L 512-12 du code de l'environnement ou R.512-70 du Code de 

l'Environnement. 

Si des investigations nécessitent un délai supérieur, l'exploitant transmet dans ce délai de un mois un rapport intermédiaire 

précisant les éléments en sa possession, les études engagées et sollicite à cette fin un nouveau délai à l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 2.6.4. GESTION DU RETOUR D'EXPÉRIENCE 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion, d'incendie doit notamment être signaié dans un registre tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces évènements afin de prévenir l'apparition de tels 

accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. - - 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportent les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.8 PRÉLÈVEMENTS ET MESURES 

  

‘inspection des installations classées peut, à fout moment, faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides où gazeux, de 

déchets ou de sol et des mesures de niveau sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à là charge de l'exploitant.
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    TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible captés à la source et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées Pour permettre uñe bonne diffusion des rejets. 

Les silos ne doivent pas faire l'objet de ventilation ou d'aération Susceptible d'être à l'origine d'un entraînement de produit à l'atmosphère. 

ARTICLE 3.1.2. CONCEPTION DES INSTALLATIONS DE DÉPOUSSIÉRAGE 

3.1.2.1. CANALISATIONS 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent être conçues et calculées de manière à ce qu’il ne puisse pas se produire de dépôts de poussières. 

3.1.2.2. SYSTEME D'ASPIRATION 
. Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement : les installations de manutention ne démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement et s'arrêtent immédiatement en cas d'arrêt du Système d'aspirätion, après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. 

ARTICLE 3.1.3. INSTALLATIONS D'ÉTUVAGE 
En période de fonctionnement, la surveillance du bon fonctionnement des installations d'étuvage doit être assurée en permanence. Le personnel doit être formé aux procédures de conduite et de sécurité. 

Les éfuves sont munies d'équipements permettant de contrôler la température de l'air de séchage des produits, Le contrôle doit porter au minimum sur deux points (en amont de l'entrée d'air dans la colonne sécheuse et dans la colonne). Toutes les dispositions sont prises Pour que toute anomalie soit détectée et traitée dans les plus brefs délais. 
Le fonctionnement des brûleurs de la chaudière doit automatiquement être arrêté en cas de dépassement des températures programmées. 

: 
L'exploitant établit un programme d'entretien des installations qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à [a disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3,1.4. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets Correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êtres fels que cet objectif soit satisfait, Sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.5. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pes à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. ‘ 

  
} 
| 
|
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ARTICLE 3.1.6. ENVOLS 

3.1.6.1. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

- _Jes voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

régulièrement nettoyées, | 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraîent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 

cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas dé besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3,1.6.2. Stockage 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage 

et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs…). 

Dans le cas ou les produits pulvérulents ne pourraient être confinés, ils seront à défaut capotés ou arrosés. Dans ce dernier cas, 

les eaux de ruissellement respecteront les dispositions et les valeurs indiquées dans le titre IV du présent arrêté. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJETS 

  

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. 

Chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant uri suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, doit être pourvu d’un point 

de prélèvement d'échantillon et d'un point de mesure. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des 

installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 

kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DE REJETS 

Dans un délai de 3 mois après notification du présent arrêté, l'exploitant fera réaliser par un organisme agrée une mesure des tous 

les rejets gazeux collectés. 

Les résultats de l'ensemble de ces mesures seront transmises à l'inspection des installations classées qui pourra procéder à la 

fixation des valeurs limites d'émission et des flux totaux à ne pas dépasser. 

ARTICLE 3.2.4 CONTROLE DES VALEURS LIMITES DE REJET 

Le système d'aspiration doit être aménagé et disposé de manière à permettre les mesures de contrôle des émissions de 

poussières dans de bonnes conditions. Son état doit être vérifié périodiquement. L'exploitant fera réaliser tous les 2 ans, des 

mesures de la teneur en poussières des effluents gazeux émis par l'établissement. Les résultats sont communiqués à l'inspection 

des installations classées.
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  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
    

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la Conception des installations pour limiter la consommation d'eau. En particulier, la réfrigération des machines en circuit ouvert est interdite. 

Les prélèvements d'eau autorisés dans le milieu se font sur le réseau public. 

ARTICLE 4,1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Sans objet, 

ARTICLE 4.13. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Le raccordement étant fait sur le réseau public, l'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ÉFFLUENTS LIQUIDES REV IE DES EPFEUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Le process de l'établissement ne produit aucun effluent aqueux. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notablé, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 
— les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles Sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et Préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Î 

ï ; 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Sans objet. 

4,2.4,1.Isolement avec les milieux 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout risque de pollution du milieu naturel ou du réseau d'assainissement public 

par des écoulements d'hydrocarbures ou d'huile. : 

Un dispositif doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS. LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires au bon fonctionnement de son décanteur/séparateur. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

  

Point de rejet Nature des effluents Traitement avant rejet Milieu récepteur 
  î Eaux sanitaires 

  
aucun 

  
Réseau communal 

  

2 Eaux pluviales déshuileur Réseau communal         

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET ET 

CARACTÉRISRIQUES GENÉRALES 

4,3,5.1, Conception 

Rejets dans le milieu naturel 
Tout rejet dans le milieu naturel est interdit. 

Rejet dans une station collective | 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau -public et l'ouvragé de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 

autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

4,3,5.2. Aménagement 

Sans objet 

4.3.5.3. Equipements 

Sans objet 

4.3.5.4. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes,
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.— . de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz où vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des Ouvrages, ainsi que des matières déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.6. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales’ et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Les eaux pluviales de ruissellement sur les toitures, les aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres Surfaces imperméables sont acheminées vers un réseau de collecte des eaux pluviales aménagé et raccordé à un séparateur / décanteur. : 

Le rejet d'eaux pluviales (dans le réseau d’eau pluvial communal) provenant de l'établissement doivent présenter les caractéristiques suivantes : 

- Concentration en huile grasse et hydrocarbures insolubles inférieure à 5 mg/l. 

  TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, 

ARTICLE 5,1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret-n° 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont Stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges ävec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. : 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article. 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à [a mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. - 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS 
Sans objet. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts mentionné à l’article L514.1 du code de l'environnement. ll s'assure que les installations visés à l'articlé L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

p
e
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

Parrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport 

par route au négoce et au courtage dé déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Le process meunier ne produit normalement aucun déchets. 

  

TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 

voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 4997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinagé, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génants pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

émergence: la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation de 

fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence de bruit généré par l'installation), 

zones à émergence réglementée: 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existants à la date de l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs 

parties extérieures les plus proches (cours, jardins, terrasses) ° 

les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiées à la date de l'autorisation 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ant été implantés après la date de l'autorisation dans les zones 

constructibles définies ci-dessus, et leurs parties annexes comme ci-dessus, à l'exclusion des immeubles implantés dans les ZAA 

et ZA.
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L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-dessous, doivent respecter les valeurs admissibles définies ci dessous : 

  

  

  

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB (A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A)     

Au delà des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus dans les zones à émergence réglementées. 

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

  TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents ‘et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 7.2.2, ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

“L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie au d'explosion de par le stockage de Produits organiques pouvant dégager des poussières inflammables ou d'atmosphères explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faibie fréquence et de courte durée {ce qui inclut notamment le zonage ATEX), 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et réportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque {atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de Secours défini à l'article 7.8.1. 
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ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINOS EXTERNES 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des 

intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamrñent délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. 

Les voies d'accès (rue de la Chapelle et Traverse Magnan) sont munies dé portails permettant d'isoler le site hors heures 

ouvrables. ° 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..) pour les 

moyens d'intervention. 

7.3.1.1 Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l'établissement. La gestion des portails est adaptée en conséquence. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer 

et les moyens à y affecter. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 

compétente en matière de sécurité puisse être alertée et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les 

périodes de gardiennage. 

7.3.1.2 Caractéristiques minimales des voies de circulation (accès pour les engins des pompiers) 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,50 m 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. SÉISMES 

Sans objet. 

ARTICLE 7.3.3. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES RISQUES D’INCENDIE ET D'EXPLOSION 

ARTICLE 7.4.1. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont aménagés ou organisés de façon à pouvoir s'opposer à là propagation d'un incendie. 

Les bâtiments où locaux susceptibles d'être l'objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de 

l'installation, ou protégés en conséquence.



19 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre: 

ARTICLE 7.4.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail, le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. Les recommandations formulées dans le Guide Etat de l'Art sur les silos du Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable en vigueur devront être respectées ou sinon le cas échéant une justification suffisante devra être apportée par l'exploitant. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les dispositions suivantes sont également prises: 

- matériels électriques a minima étanches aux poussières 
= Conducieurs mis en place de manière à éviter tout court-circuit 
— Sources d'éclairages fixes ou mobiles protégées par des enveloppes résistantes au choc et compatibles avec les zones dans lesquelles elles sont employées; 

—. état des dispositifs d'entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des transporteurs et état des organes mécaniques mobiles contrôlés à une fréquence adaptée déterminée par l'exploitant, 
Mise à là terre systématique de tous les éléments métalliques et de toutes les installations électriques et mise en place de liaisons équipotentielles entre elles, notamment les masses métalliques d'équipement contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'eñgendrer des charges électrostatiques. 

“association conducteur/isolant évitée autant que possible, 
= Detloyage/tri par séparateur magnétique en amont du stockage de façon à éliminer les corps étrangers qu peuvent se trouver dans le produit (cailloux, pièces métalliques), 
- qualité anti-statique des manches de fire, des liaisons non métalliques des transports pneumatiques (plastique, plexiglas...) 

-  interconnexion de la prise de terre des installations électriques avec celle de l'installation de protection contre la foudre Selon les normes eh vigueur {notamment les NEC 17-100, NFC 17-102, NFC 15-100) 
- … interdiction d'usage des lampes baladeuses à l'intérieur des cellules 

Dans les locaux de l'établissement Susceptibles d'être à l'origine d'incendies notamment lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent être conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux locaux à risque d'incendie. 

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre. 
Les appareils et systèmes de protection susceptibles d'être à l'origine d'explosions notamment lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, devront, à compter du 01/08/2008, au minimum : 

* appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils 1 (a lettre "D" concernant les aimosphères explosives dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°96-1010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible: 
= - Ou disposer d'une étanchéité Correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes "protégées contre les poussières " dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), et posséder une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température d'inflammation en nuage, et dé la température d'inflammation en couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des Installations Classées un rapport annuel, Ce rapport est constitué des pièces suivantes: 

= l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises Pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité statique et des courants vagabonds 

- l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux dispositions du présent arrêté 

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'établissement est doté d'un dispositif de coupure générale électrique.
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L'éciairage de sécurité est étendu à l'ensemble de l'établissement (blocs autonomes). 

ARTICLE 7.4.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, 

sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 et C17-102 ou à toute norme en 

vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux où après 

impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, 

l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 

l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des 

dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.5 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

  

ARTICLE 7.5.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, 

fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrication, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute opération délicate sur le 

plan de la sécurité, sont assurées en présence d’un encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont 

aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.5.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.5.3. INTERDICTION DE FEUX 

W est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion, que les installations soient en marche ou à Parrêt, sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention. Des consignes seront établies à cet effet dans ces lieux. 

ARTICLE 7.5.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel externe (intérimaire, 

saisonnier, salarié, sous-traitant, etc.), reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations avec notamment un volet 

spécifique sur là prévention du risque d'accident majeur, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre 

des moyens d'intervention. Cette formation doit faire l'objet d'un plan formalisé et mise à jour et renouvelée régulièrement selon 

une fréquence déterminée par l'expioitant. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer Son maintien, notamment des exercices et des tests. 

Outre les exigences précédentes, l'intervention d'entreprises extérieures devra se faire en respect des textés réglementaires en 

vigueur, notamment ceux précisé ci-après ( issus du Code du Travail) : - 

= décret n° 92-158 du 20 février 1992 fixant des prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité applicables aux travaux 

effectués dans un établissement par une entreprise extérieure (circulaire DRT 93-14 du 18/03/93 et 96-5 du 10/04/06) : 

- arrêté du 19 mars 1993 fixant la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un Plan de Prévention ; 

arrêté du 26 avril 1996 portant adaptation de certaines règles de sécurité applicables aux opérations de chargement et de 

déchargement effectuées par une entreprise extérieure ; 

- arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la signalisation de sécurité et de santé au travail ; 

- arrêté du 8 juillet 2008 relatif à l'obligation de formation en matière d'ATEX.
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Des procédures seront établies pour encadrer en toute sécurité les interventions d'entreprises extérieures, 

ARTICLE 7.5.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter, Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Dans le cas particulier d'intervention sur des barrières de sécurité, l'exploitant s'assure: 

- préalablement aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations 
à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par les dits éléments est intégralement restaurée. 

7.5.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds doit faire l'objet d'un permis de feu, délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel devant exécuter les travaux. 

Une consigne relative à la sécurité des travaux par points chauds est établie et respectée ; elle précise notamment les dispositions qui sont prises avant, pendant et après l'intervention. 

Le permis feu est délivré après que l'exploitant et l'entreprise chargée des travaux aient Soigneusement inspecté les lieux où se dérouleront les travaux, ainsi que l’environnement immédiat. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la naiure des dangers, 
-_ le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

Des visites de contrôles sont effectuées pendant et après toute intervention par le représentant désigné par l'exploitant. Ces visites de contrôle seront notifiées et archivées pendant une durée minimale de 5 ans au sein d’un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.6 ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
Les mesures de prévention et de protection définies par l'exploitant dans l'étude de dangers remis en date du 22/04/2004 sont mises en œuvre et l'exploitant s'assure du maintien de léurs performances dans le temps. 

ARTICLE 7.6.1. ÉLIMINATION DES CORPS ÉTRANGERS 
Les particules ou objets étrangers au blé susceptibles de produire des étincelles doivent être éliminés par des dispositifs magnétiques et retenus par des séparateurs gravitaires. Ces appareils seront régulièrement vérifiés et nettoyés. 

ARTICLE 7.6.2. LIMITATION DES ÉMISSIONS DE POUSSIÈRE À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

7.6.2.1. Capotage des sources émettrices de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels if est procédé à des manipulations de produits doivent être conçus de manière à limiter les émissions de poussières dans les ateliers.
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Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) doivent être capotées et munies de dispositifs 

d'aspiration et de canalisation de l'air poussiéreux. 

Cet air doit être dépoussiéré dans les conditions prévues au titre « Prévention de la pollution de l'air ». 

7.6.2.2. Utilisation des transporteurs ouverts 

L’utilisation de transporteurs ouverts est interdite. 

7.6.2,3, Aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes ou de wagons sont implantées sur des surfaces étanches avec 

des formes de pente reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Les aires de chargement et déchargement des blés sont suffisamment ventilées dé manière à éviter une concentration de 

poussières de 50 g/m°. Toutes les dispositions sont prises pour limiter l'empoussièrement au moment du chargement des blés. 

7.6.3.4. Nettoyage des locaux 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d’aspirateurs autonomes en nombre adapté à la configuration des locaux, selon des consignes 

particulières définissant pour chaque zone concernée la fréquence de ces opérations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, et, en cas de fuite, pour les résorber 

rapidement. 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières 

recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et toutes les 

surfaces susceptibles d'en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les procédures d'exploitation. 

L'exploitant enregistre systématiquement, lieu par lieu, les opérations de nettoyage auxquels il procède ou fait procéder. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que Futiisation de balai ou d'air comprimé doit être exceptionnel et doit faire 

l'objet de consigne particulière. 

ARTICLE 7.6.3. PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS AUX APPAREILS DE MANUTENTION 

Conformément à l'étude de dangers élaborée par l'exploitant, les appareils de manutention sont notamment munis de. dispositifs 

visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils qui pourrait entraîner’ un éventuel échauffement des 

matières organiques présentes. Ces dispositifs sont précisés dans les tableaux présentés en annexe 3. ° 

L'exploitant établit un programme d'entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations 

de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et-les travaux réalisés en application de ce programme sont 

consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les détecteurs d'incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont immédiatement ou après 

une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. L'installation ne peut être remise en service qu'après intervention du 

personnel pour remédier à la cause de lincident. 

L'arrêt du remplissage des silos est annoncé par une alarme acoustique et commandé automatiquement par des sondes 

capacitives placées en position haute. 

L'état des dispositifs d'entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des transporteurs et l'état des organes 

mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence adaptée déterminée par l'exploitant, et au moins annuellement. Les résultats de 

ce contrôle sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Par ailleurs, la maîtrise des situations en marche dégradéé des équipements est notamment assurée par les équipements 

importants pour la sécurité mis en place sur les équipements de manutention et d'aspiration. Ces EIPS étant répertoriés en pages 

121, 122, 123, 124 de l'EDD. Cette liste, devra être tenue à jour et mise à disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 7.6.4, PRÉVENTION SUR LES SYSTÈMES D'ASPIRATION 
Afin de lutter contre les risques d'explosion des systèmes d'aspiration, les dispositions suivantes sont prises conformément à l'étude de dangers par l'exploitant : 

* toutes les parties métalliques du ou des filtres sont reliées à la terre : “toutes les parties isolantes (flexibles, manches...) sont suffisamment conductrices afin de Supprimer les risques de décharges électrostatiques : 
“les ventilateurs d'extraction sont placés côté air propre du flux ; "les systèmes de dépoussiérage sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate de tout incident de fonctionnement ‘ ° 

En cas de changement du dispositif, celui-ci devra présenter à minima les caractéristiques citées précédemment, et les ventilateurs d'extraction devront être disposés coté air propre du flux. 
Les systèmes d'aspiration sont correctement dimensionnés (en débit et en lieu d'aspiration}. L'exploitant établit un programme d'entretien et de contrôle de l'efficacité des systèmes d'aspiration qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Une mesure annuelle à minima des débits d'air ou une Synthèse des contrôles réguliers établis sur les capteurs de pressions si le système d'aspiration en est équipé sera réalisée pour 

Une synihèse relative aux opérations de contrôles et de maintenance de ce système sera adressée annuellement à l'inspection des installations classées {voir chapitre 8.2). Elle fera notamment ressortir les incidents ou dysfonctionnements relevés en cours d'année eiles mesures préventives mises en place. 

ARTICLE 7.6.5. ÉVENTS OU SURFACES SOUFFLABLES 
Conformément à l'étude de dangers réalisée par l'exploitant, les volumes des bâtiments et les sous-ensembles (filtres, équipements de manutention, …) exposés aux poussières et présentant des risques d'explosion sont notamment munis des dispositifs suivants permettant de limiter les effets d’une explosion : 

‘ 

  

  

  

  

        

Localisation Dimension d bles rfaces Nature des surfaces 

Silo Blés 90007 : 

dalle sur cellule Toute la surface : sx : Le 
Toiture légère alerie s ieure 256,5 m2 à s Be de manutention 56,45 m° + 12m° Fenêtres / baies polycarbonate 

Silo Blés Nettoyage 30007 : 

celere aare 2e es 1e,Suriace Façade légère/polycarbonate#enêtres 
tour de manutention 100,92 m° qpasss vs és galerie inférieure 19,8 m° 

Silo Farine 3000T : 

dalle sur cellules Toute la surface 
galerie supérieure 225 m° Toiture légère | tour de Manutention 101 m? Châssis vitrés 

  Ces dispositifs sont conformes aux préconisations de l'étude de dangers du site et dimensionnés conformément aux normes en vigueur ; les surfaces de décharge possèdent des traitements anti-projections. L'exploitant s'assure de leur efficacité et de leur pérennité. 

Si des modifications interviennent sur l'une des structures ou équipements, l'exploitant devra démontrer l'efficacité des nouveaux dispositifs de protection, notamment Pour garantir une surface éventable ainsi qu'une pression d'ouverture équivalente. 
L'exploitant met en place les dispositions nécessaires pour ne pas exposer de personne à la flamme sortant des évents où des surfaces soufables en cas d'explosion. Ces surfaces sont orientées vers des zones non fréquentées par le personnel.
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ARTICLE 7.6.6. DÉCOUPLAGE 

Les communications entre les ateliers doivent être aussi limitées que possible. 

Toutes les portes de communication résistantes à une surpression, faisant office de dispositif de découplage, doivent être 

maintenues fermées en permanence. Cette obligation doit être rappelée au personnel de surveillance et d'entretien susceptible 

d'utiliser ces accès signalés par des panneaux fixés de part et d'autre de ces portes. 

De même, tous les ouvrants sont maintenus fermés en permanence. 

Conformément à l'étude de dangers réalisée par l'exploitant, les sous-ensembles sont isolés par l'intermédiaire de dispositifs de 

découplage. Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à résister à une explosion primaire débutant dans l'un des voiumes 

adjacents. 

‘Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le passage des 

transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que possible. 

L'exploitant s'assure de l'efficacité et de la pérennité des découplages mis en place. En particulier, l'exploitant s'assure que les 

mesures de protection par l'isolement sont en permanence effectives (fermeture des portes résistantes .…). Les volumes qui ont 

été isolés sont les suivants : 

  

  

Silo Blés 90007 Silo Blés Nettoyage 3000T Silo Farine 3000T 

Galerie supérieure Galerie supérieure Galerie supérieure et Tour de Manutention 

Cellules Cellules Cellutes 

Galerie inférieure Galerie inférieure Galerie inférieure 

Tour de Manutention Tour de Manutention           
Pour assurer le découplage des galeries enterrées non éventables avec les autres volumes des silos, l'exploitant s'assure que les 

dispositions suivantes sont bien mises en place : 

- un découplage entre la tour et la galerie enterrée est en place de façon à stopper une explosion. 

_ l'ensemble des ouvertures donnant à l’extérieur de la galerie (portes et trappes de visite des cellules) est fermé pendant les 

phases de manutention. 

Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, hors passages, au moyen de 

dispositifs de fermetures mécaniques, L'obligation de maintenir les portes fermées doit a minima être affichée. 

Sur le silo blé Nettoyage 3000T, les équipements suivants sont mis en place : 

- une tôle à la jonction du plancher de la galerie inférieure et de la façade sur toute la largeur du bâtiment ; cette mesure 

permet d'isoler la galerie inférieure (1° étage) du niveau inférieur (rez-de-chaussée), 

- 4 porte + 1 mur résistants au souffle de l'explosion au niveau des communications entre la tour de nettoyage. et le moulin 

(au RDC et au 5%), 

- une porte résistante au souffle de l'explosion au bout du couloir menant du rez-de-chaussée de la tour de nettoyage à 

l'ancien moulin. 

ARTICLE 7.6.7. DISPOSITIONS PRISES POUR ASSURER L'ÉVENTAGE ET LE DÉCOUPLAGE 

Le silo à blé de 90007 comprend les aménagements suivants : 

- Des sciages cornplémentaires à mi-portée sont mis en œuvre sur les dalles en béton situées en partie supérieure 

conformément aux indications de l'annexe E de l'étude INERIS n°36FB34 de mars 1998. 

- L'intégralité de la toiture ondulée qui recouvre la galerie au dessus des cellules est traitée en partie soufflable, 

- Les différents châssis vitrés sont traités de manière à éviter les projections de divers fragments en cas d’explosion, 

- Dans la tour de manutention, tous les appareils tels que filtres, cyclones, eïc.. amenés à contenir des poussières 

explosibles sont équipés d'évents, dûment adaptés à leurs caractéristiques de géométrie et de tenue mécaniqué et 

donnant à l'extérieur, Ces évents sont disposés de sorte qu'ils ne puissent favoriser le dégagement du souffle et la 

prôjection de particules incandescentes et de débris vers les lieux où le personnel est amené à se trouver, ou exporter 

l'explosion dans d'autres locaux ou appareils.
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+ Sont concernés : 
+ Au 6° étage : (côte +44,55 m) les têtes des 2 élévateurs et un:filtre de dépoussiérage général : ° Sous le plancher 5-6" Je cône de ce même filtre ; 
° Au 5°" étage (côte +37.60 m), les têtes des 2 élévateurs Supplémentaïres et la balance : + Au 4" étage (côte +30,32 m), une tête d'élévateur : 
+ Au 3° étage (côte +23,05 m), un netfoyeur-séparateur : * Au 2% étage (côte +15,77 m), les pieds de 2 élévateurs et la balance. 

A la côte +37,60m, la salle Supérieure est isolée de la Tour de manutention, afin de limiter éventuéllement toute propagation d'une explosion d'une de ces parties vers | 

Le rez-de-chaussée de la tour est isolé des espaces sous-cellules par une séparation au moins aussi résistante que la partie la plus faible de la tour. 

Les différents châssis vitrés qui se trouvent en façade de la tour de manutention sont traités de façon à ce qu'ils ne puissent, - en cas d’explosion, donner matière à des projections de cadres ou de divers fragments. 
Les ouvertures qui, dans l'espace sous-cellules, donnent au rez-de-chaussée (sur la rue du portail, dans les cellules les plus au Sud-Est et sur les Magasins qui sont au pied des cellules Nord-Est et Nord-Ouest} sont condamnées par des fermetures résistantes. : . 

Le silo à blés Nettoyage 30007 comprend les aménagements suivants : 

la section supérieure de chaque cellules (au nombre de 21) est équipée d'évents d'explosion : ces évents sont situés dans la salle du 8°" étage, 

au gr étage, le mur en face Nord est renforcé pour éviter la projection de fragments dans cette direction et les murs au Sud et à l'Ouest sont aménagés en partie soufflables résistante à une très légère surpression, 
là partie manutention et la partie stockage des cellules sont séparées par des portes résistantes à une pression supérieure à 100 mbars au 9m étage, gième étage, 1* étage et au rez-de-chaussée, 
les vitrages de la tour de manutention sont équipés de système permettant d'éviter les projections 

Le silo à farine 3000 T comprend les aménagements suivants : 

des sciages complémentaires à mi-portée sont mis en œuvre sur les dalles en béton situées en partie supérieure conformément aux indications dé l'annexe E de l'étude INERIS n°36FB34 de mars 1998. 
L'aménagement de la toiture-terrasse de la partie cellules et tour de manutention est conçus de façon à créer la totalité de la surface inter-poutres soufflables. 

Les châssis vitrés et ouvertures qui se trouvent sur la tour de manutention Sont traités de façon à ce qu'ils puissent, en cas d'explosion, donner matières à des projections de cadre ou de divers fragments. 
Dans la tour de manutention, tous les appareils tels que filtres, cyclones, etc. amenés à contenir des poussières explosibles sont équipés d’évents, dûment adaptés à leurs caractéristiques de géométrie et de tenue mécanique et donnant à l'extérieur. Ces évents sont disposés dé sorte qu'ils ne puissent favoriser le dégagement du souffle et la projection de particules incandescentes et de débris vers les lieux où le personnel est amené à se trouver, ou -exporter l'explosion dans d’autres locaux où appareils. 

Sont concernés : 
Au 5°" étage, 3 élévateurs sont équipés d'évents donnant sur la terrasse et 1 filtre donnant vers l'extérieur Au 4% étage, 3 filtres sont équipés d'évents donnant vers l'extérieur: 
Au 2°" étage, le filtre sur la balance est équipé d'un évent donnant vers l'extérieur. 

  

C
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Le démontage de la dalle a été remplacée par une toiture souffiable depuis le 30 juin 2002. 
La porte donnant sur les silos métalliques de chargement est traitée de façon à ce qu'elie reste fermée, pour ne pas exporter les effets d'une explosion dont la salle sous cellules pourrait être le siège. 
La tour au 2" étage et au 1* étage est isolée de la partie ensachage. Cela est réalisé au moyen de murs en béton au moins aussi résistants que la construction sur laquelle il faut les fixer. Des portes sont disposées. Elles sont en nombre minimum compatiblé avec l'exploitation, résistantes à l'explosion, judicieusement disposées loin des postes de travail. L'exploitant s'assure qu'elles restent fermées.
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- Au 28 étage de la partie ensachage, un aménagement est créé pour permettre, depuis cette partie, de manœuvrer le sac au 

déversement. 

- Au rez-de-chaussée, la tour est isolée du reste de la construction. 

ARTICLE 7.6.8. MESURES DE PRÉVENTION VISANT A ÉVITER UN AUTO-ÉCHAUFFEMENT 

L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits en silo (durée de stockage, taux d'humidité, taux de rotation, etc) 

n'entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables. 

Conformément aux conclusions de la tierce expertise Technip datée du 04/08/52005, l'exploitant peut ne pas installer de sondes 

thermométriques dans les cellules. Néanmoins il devra s'assurer à minima pour les cellules et as de carreaux: 

que les tailles critiques associées aux produits stockés ne sont pas atteintes et que les cellules de taille inférieure à la taille 

critique sont toujours réservées au stockage des mêmes produits ou de produits de même taille critique, une procédure est 

établie pour vérifier le taux de rotation des blés stockés. 

- que le contrôle de la qualité, de l'humidité et de la température des blés à la réception est rigoureusement réalisé par 

l'exploitant et qu'une surveillance fréquente des cellules est en place, notamment en vue de prévenir une possible entrée 

d'eau 

- que toutes les situations susceptibles de produire des sources d'inflammation à l'intérieur ou à proximité des cellules ou as de 

carreaux. sont rigoureusement encadrées et prévenues sur le site (ce qui comprend notamment la détection des sources 

d'inflâmmation). Des mesures seront prises pour détecter tout début d'incendie lié à une cause externe. Ces mesures peuvent 

être notamment la mise en place d'une détection incendie, la réalisation de rondes périodiques, l'utilisation de sondes de 

températures mobiles ou de caméras thermiques, etc. 

des mesures à prendre en cas de diminution inhabituelle du taux de rotation (arrêt du process, modes dégradés de 

fonctionnement...), développées dans une procédure spécifique; ces mesures doivent comprendre a minima des rondes 

régulières du personnel. 

Une procédure est établie pour définir les critères de contrôle de la qualité, de l'humidité des blés à la réception. 

L'exploitant s'assure par ailleurs régulièrement de l'étanchéité des cellules de stockage afin de limiter toute entrée d'humidité et de 

limiter les entrées d'air par le bas. 

CHAPITRE 7.7 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.7.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que 

le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Sans objet. 

ARTICLE 7.7.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
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- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
dans tous les cas, 800 { minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est infériéure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et au feu. 

Elle peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être moulllées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets Spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.7.4. RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse, 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les ” robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7,7.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Sans objet. 

ARTICLE 7.7.6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal, ° 

ARTICLE 7.7.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.8 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.8.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'exploitant établit un plan de défense incendie en liaison avec les services du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille. Ce plan doit contenir : 

-. Une liste exhaustive des moyens de lutte contre l'incendie et de leur implantation sur le site. Ces équipements sont conformes aux normes et aux réglementation en vigueur, maintenus én bon état, repérés et facilement accessibles en toutes circonstances. 

  

j 

i |
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- Les procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence rédigées comprenant le plan des installations, les 

phénomènes dangereux susceptibles d'apparaître, lès mesures de découplage et d'éventage, les dispositifs destinés à 

faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours, les stratégies d'intervention en cas de sinistre, la procédure de 

vidange d'une cellule en cas d'urgence, les procédures d'intervention seront établies en respect des recommandations du 

guide Etat de l'art sur les silos du Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable en vigueur. 

- Les accès prévus pour les engins de secours aux engins du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille et les 

caractéristiques générales des voies d'accès. 

A minima, le matériel de lutte contre l'incendie comprend les éléments suivants : 

- Un système de détection incendie automatique de type électronique avec report d'alarme au poste de garde. Un plan de 

ce système de détection est tenu à jour par l'exploitant au poste de garde, sur lequel figure la localisation et la nature des 

différents capteurs{thermovélocimétriques, ioniques, infrarouge, etc..). Ce plan, tenu à jour, sera communiqué aux services 

des Marins de Pompiers de Marseille pour information ainsi qu'après toute modification. 

- L'exploitant dispose d'environ 200 extincteurs répartis sur l'ensemble des bâtiments ; disposés dans des zones protégées 

et à des endroits facilement accessibles par le personnel. 

- Les extincteurs à CO2 sont répartis en nombre suffisant aux endroits approprié selon les normes en vigueur. 

- Un système d'extinction automatique à eau de type « sprinkler » dans le bâtiment Moulin alimenté par le réseau d'eau de 

la ville de Marseille sous 7 bars. 

- Des systèmes INERGEN qui protègent l'ensemble des armoires électriques de l'établissement. 

- Un réseau de RIA au nombre de 38 répartis sur l'ensemble du site, DN40, 30 mètres de tuyau alimenté par le réseau 

d'eau de la Ville de Marseille alimenté sous 7 bars. 

- Un poteau incendie à l'angle de la traverse Magnan et de la rue de la Chapelle répondant à la Norme NF 61213. 

- Une colonne sèche dans la Tour de Manutention du silo farine 3000T, qui est conforme aux normes et réglementations en 

vigueur. 

Ces matériels sont vérifiés à une fréquence minimale annuelle par un organisme agréé. L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de 

l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Les dates, les modalités de ces contrôles et les 

observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, du Bataillon 

des Marins Pompiers de Marseille et de l'inspection des installations classées. Le référentiel utilisé pour ces contrôles est explicité 

et inclut la réglementation, les normes et règles de l'art en vigueur. 

Une synthèse des rapports de contrôle de ces moyens devra être réalisée à la fin de chaque année, explicitant la conformité du 

parc et sinon le cas échéant les éventuelles actions à engager. Ce document devra être signé par le directeur de l'établissement 

et sera intégré dans le rapport de bilan annuel (voir Chapitre 8.2) 

Le personnel est entraîné à l'application de ces procédures ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie en 

place sur site. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte 

de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

Toute modification ou aménagement concernant les moyens d'intervention en cas d'accident et l'organisation des moyens de 

secours devront être déterminés en accord avec la Division Prévention du Bataillon des Marins-Pompiers de Marseille. 

ARTICLE 7.8.2. INERTAGE 

La solution technique mise en oeuvre sur l'ensemble des cellules béton fermées et la procédure d'intervention associée devront 

respecter toutes les recommandations du Guide Etat de l'Art Silos en vigueur notamment son annexe B, du Ministère de l'Ecologie 

et du Développement Durable ou bien pour chaque écart faire l'objet d'une justification. 

L'utilisation de lances à eau est proscrite afin de prévenir le risque de soulèvement de poussières. 

La solution technique retenue sera schématisée sur un plan communiqué au service Prévention du Bataillon des Marins Pompiers 

de Marseille dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

L'exploitant doit pouvoir disposer de gaz inerte dans des délais compatibles avec une intervention en cas d'incendie dans une 

cellule béton fermée du site. Des contrats de fourniture de gaz inerte garantissant les délais de livraison doivent donc être souscris 

avec les sociétés concernées.



29 

Une procédure d'intervention accompagne la mise en œuvre de ces dispositifs en précisant notamment la localisation et les caractéristiques du système mis en place. Cette procédure d'intervention sera transmise et soumise pour avis au service Prévention du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille. 

Sont également mentionnées dans cette procédure : 

- les consignes à suivre pour disposer de gaz inerte, notamment en distinguant les différents types de feux (de surface ou à cœur de celluies) ; 

le délai probable d'approvisionnement en gaz inerte ; 
- les coordonnées dés sociétés Susceptibles de délivrer ce gaz. Celles-ci doivent être disponibles à tout moment, sur le site Où au siège social de l’entreprise, et mises à jour aussi souvent que nécessaire. 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour que l'ensemble des Moyens d’inertage soient opérationnels en permanence. 

ARTICLE 7.8.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à'jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
-la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

- la procédure d'intervention én cas d'auto-échauffement, 
- Si d'autres moyens de nettoyage que la centrale d'aspiration sont prévus (balais, air comprimé, efc.), leurs consignes d'utilisation en toute sécurité. Ces moyens ne devront être utilisés qu'à titre exceptionnel. 

ARTICLE 7.8.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D’INTERVERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Les issues de secours de l'établissément seront tenues à jour sur les plans de secours de l'établissement et reprises dans les procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence {cf chapitre 7.8) . Les circuits d'évacuation doivent être fléchés et une alimentation électrique maintenue par des blocs autonomes. Un exercice d'évacuation est réalisé annuellement et les résultats communiqués dans le bilan annuel (voir chapitre 8.2).
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ARTICLE 7.8.6. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet. 

ARTICLE 7.8.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Sans objet. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ATTESTATION DE CONFORMITÉ 

Un récolement sur le respect du présent arrêté doit être exécuté par l'exploitant et transmis à l'inspection des installations 

classées, sous un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Ce contrôle pourra être renouvelé à la 

demande du Préfet sur proposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.2 BILAN ANNUEL 
  

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente qui incius : 

-_ l'analyse des incidents et accidents comme exigé au chapitre 2.6.4, 

- la synthèse des rapports de contrôle des moyens incendies et les actions conséquentes mises en œuvre comme exigé au 

chapitre 7.7.1, 

- la synthèse sur la vérification de l'ensemble des installations électriques comme exigé au chapitre 7.3.3.4, 

- la synthèse sur les vérifications éventuellement engagées au titre de l'article 3 de l'arrêté ministériel du.28 janvier 1993, 

- es contrôles et actions engagées en matière de surveillance de vieillissement des structures des installations, 

- la synthèse relative à l'entretien et la maintenance des appareils de manutention, des systèmes d'aspiration. 

- es conclusions de l'exercice annuel d'évacuation du personnel 

les conclusions de l'exercice d'intervention et inertage avec le Bataillon des Marins Pompiers 

Cetie synthèse est signée par le directeur de l'établissement et précise les éventuelles actions à engager et leurs échéances de 

réalisation. 

CHAPITRE 8.3 ÉPANDAGE 

Sans objet. 

CHAPITRE 8.4 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

  

Sans objet.
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  TITRE 9 - ÉCHÉANCES 

ARTICLE 9.1.1. 

L'établissement sera soumis à la Surveillance de la Police, des Services d'incendie et de Secours, de l'inspection des Installations Classées ef de l'inspection du Travail, 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'articie L. 511-1 - Livre V- Titre 1°. Chapitre 4* du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont ie maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 9.1.2. 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, if pourra être fait application des sanctions prévues par les dispositions de l'article L.514-1 - Livre V- Titre 17. Chapitre IV du Code de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 9.1.3. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en contrôler Fexécutian. 
‘ 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 9.1.4, 

Les droits des fiers sont et demeurent expressément réservés, 

ARTICLE 9,15. 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Maire de Marseille, 
- Le Chef du Service interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civile, - Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
- Le Directeur Régional de l'Environnement, 
- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
- La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
-__Le Directeur Départemental Délégué de l'Agriculture et de ia Forêt, 
- Le Directeur Départemental Délégué de l'Equipement, 
-__ Le Commandant du Bataïflon des Marins-Pompiers de Marseille, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un avis sera publié et un extrait affiché conformément aux dispositions de l'article R 512-39 du Code de l'Environnement. 

MARSEILLE, le  *Ÿ DEC. 2097 
| | 

our le Préfet 
KT 

Didier MARTIN  



Message d'information de la DRIRE 
par l'industriel sur l'incident 

Usine : 

Unité : 

Commune : 

Constations faites sur le terrain : 

Co uence environnementale 
uence sur le nel 
matériels (évaluation technique 

Potentialité de risque 
P à l'extérieur du site 
Echelle de classement 
Indice d'évolution 

Description de l'incident : 

Premières mesures prises : 

Etat actuel de la situation : 

Nom du signataire : Signature : 

Date et heure : 

Destinataire : 
DRIRE PACA 
67-69 avenue du Prado 
13286 MARSEILLE cedex 6 
Fax : 04.91.83.64.09. 

Jour de l'incident : 

Heure : 

Téléphone : 
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Echelle de classement - Critères 

Niveau de gravité : 

GO : Opération ou événement d'exploitation 

GT : Incident courant d'exploitation 

Sans conséquence environnementale 

Sans conséquence sur le personnel 

Peu de dégâts matériels 
Peu de potentialité de risque 

G2 : Incident notable d'exploitation 

Peu de conséquences sur l’environnement 

Peu de conséquences sur le personnel (ou légères) 

Dégâts matériels importants (évaluation faite sur le moment sans intégrer l'impact financier) 

importante potentialité de risque (mais n'ayant pas dégénéré) 

G3 : Accident grave 
Ou 
Accident grave pour l'environnement 

Niveau de perception à l'extérieur : 

P0 : pas de perception à l'extérieur 

P1 : peu ou pas de perception à l'extérieur du site 

P2 : forte perception extérieure 

Indice d'évolution : 

A: Situation maîtrisée, intervention terminée, conséquences identifiées, pas de suites prévisibles 
B: Situation maîtrisée, intervention terminée ou en voie d'achèvement, conséquences en cours d'évaluation 
C : Situation évolutive, intervention en cours ou en préparation 

s3 

 



  

Repère Équipements 
Mesures de prévention - Détecteurs de 

dysfonctionnements 
  

Silo 9000T/Silo Blé sale 

Élévateurs à godets 

Liaisons équipotentielles 
Capteurs de déport de sangle (1) 
Contrôleurs de rotation (2) 
(1) et (2} : Asservissement au fonctionnement + alarme 

sonore et visuelle 
Sangle résistante à la flamme 
Matériel non-étincelant 
Capotage + asservissement à la marche du système 
d'aspiration 
Events 
  

Transporteurs à chaîne 
Contact de bourrage avec arrêt automatique 

. Contrôleur de rotation asservi à la marche 

  

Ancien Moulin 

Ecluse Contrôleur de bourrage avec arrêt automatique 

  

Elévateurs à Godets Liaisons équipotentielles 

Contrôleurs de rotation asservi au fonctionnement + 
alarme 

Sangle résistante à la flamme 

Matériel non-étincelant 

Capotage + asservissement à la marche du système 
d'aspiration 

  

  

Mesures de prévention - Détecteurs de 

  

  
Repère Équipements T 

dysfonctionnements 

Elévateurs à Godets Liaisons équipotentielles 
Capteurs de déport de sangle (1) 
Contrôleurs de rotation (2) 
(t) et (2) : Asservissement au fonctionnement + aiarme 

Silo 3000 T sonore et visuelle 

Netioyage/Blés sales 
Sangjie résistante à la flamme 
Matériel non-étincelant 
Capoiage + asservissement à la marche du système 
d'aspiration 
Events 
  

Transporteurs à chaîne Contact de bourrage avec arrêt automatique 

Contrôleur de rotation asservi à la marche 
  

  

Repère Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 
dysfonctionnements 

  

Moulin Blé Elévateur blés B1 Liaisons équipotentielles 
Contrôleur de rotation asservi à alarme sonore et visuelle 
Sangle résistante à la flamme 
Matériels non étincelants 
Capotage + asservissement à la marche du système 
d'aspiration 

  

Moulin Farine 

Vis Farine Détecteur de bourrage avec arrêt automatique 
Dispositifs d'aspiration 
  

Elévateur Farine F1 Liaisons équipotentielles 
Contrôleur de rotation asservi au fonctionnement + alarme 
sonore et visuelle 
Sangles résistantes à la flamme 
Matériels non étincelants 
Capotage + asservissement asservi à la marche du 
système d'aspiration 

    Repère   Équipements   Mesures de prévention - Détecteurs de   
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dysfonctionnements 
  

Ancien Moulin/Farine 

Vis Trappes de bourrage 
Dispositif d'aspiration 

  Elévateurs Farine 

  
Liaisons équipotentielles 
Contrôleur de rotation asservi au fonctionnement 
Sangles résistantes à la flamme 
Matériels non étincelants 
Capotage + asservissement asservi à la marche du 
système d'aspiration 

  

  Repère Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 
dysfonctionnements 

  

Ancien Moulin/Blés sales Equipements de 
Mise à la terre 
Contrôleur de surintensité (contacteurs / disjoncteurs / 

  

  

  

        

  

  

    
  

  

manutention fusibles) 

Repère Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 
dysfonctionnements 

Transporteur à chaîne Arrêt automatique par contact de bourrage 
Etanchéité et/ou dispositifs d'aspiration ISSUES Vracs = 7 “ES = pos ESPTa Vis Arrêt automatique par contact de bourrage 
Etanchéité et/ou dispositifs d'aspiration 

Repère Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 
dysfonctionnements 

Vis Arrêt automatique par contact de bourrage 
Etanchéité et/ou dispositifs d'aspiration 

SOVAP Equipements de Liaisons équipotentielles 
manutention Contrôleur de surintensité (contacteurs / disjoncteurs / 

fusibles) 

Repère Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 
dysfonctionnements 

  

Silo Farine 3000T 

Equipements de 
manutention 

Liaisons équipotentielles 
Contrôleur de surintensité (contacteurs / disjoncteurs / 
fusibles) 

  Elévateurs à godets bandes conformes à NF EN 20-284 
capteur de déport de bande (t) 
contrôleur de rotation (2} 
(1} + (2} asservis au fonctionnement + report sur alarme 
sonore et visuelle 
bandes résistantes à la flamme 
matériels non étincelants 
asservissement à la marche du système d'aspiration 
Event 
      
  

  

    Transporteur Mise à la terre et liaisons équipotentielles 
pneumatique 

Repère Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 
dysfonctionnements 

° Vis Arrêt automatique par détecteur de bourrage TURBO/Farine rep s     Dispositifs d'aspiration     
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